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LES DÉBUTS DU SERVICE POSTAL 
DANS LE FAUBOURG DE CHÂTEAUNEUF (1830-1940) 

  
Le service postal est aujourd'hui inscrit dans notre quotidien : les voitures jaunes, les bâtiments de 
pierre et de verre, le facteur que l'on guette dans l'attente d'une lettre d'amour ou d'une missive fiscale... 
Il n'en a pas toujours été ainsi. 
A quel rythme, sous quelles conditions, le service postal s'est-il installé et a-t-il fonctionné dans un 
quartier de la ville, le faubourg Châteauneuf ? 
Après avoir replacé le sujet dans un contexte un peu plus large, nous allons examiner ce que les sources 
veulent bien nous livrer sur le service postal dans le faubourg. 
 
Les débuts du service postal 
 

De la Poste aux chevaux à la Poste aux lettres 
 
Crier un message ou porter une information en courant d’un point à un autre pour la transmettre de vive 
voix  fut sans doute très rapidement maîtrisé  par nos plus lointains ancêtres. Mais pour aller plus loin, 
plus vite, il a fallu attendre la domestication du cheval qui débouche sur le système des relais : 
Xénophon  l’attribue à Cyrus roi des Perses au  IVe siècle avant J.C.1 L'empereur Auguste installe un 
réseau analogue sur les principales voies romaines pour le seul service de l'Etat. Mais les invasions 
barbares détruisent ce système pour plusieurs siècles. 
 C'est le règne de Louis XI à la fin du XVe siècle qui voit le retour du système des relais séparés de 7 
lieues soit environ 30 kilomètres : la Poste aux chevaux se met en place, moyen pour le roi de France  
d'établir une cohésion sur un royaume qui venait d'être déchiré par la guerre de Cent ans. 
Au XVIIe siècle, le service de la Poste aux lettres se superpose à celui de la Poste aux chevaux. C'est le 
long des routes utilisées par cette dernière que s'établissent progressivement les premiers bureaux de 
poste : Poitiers en 1630 ; Châtellerault en 16362 . Un surintendant général des Postes contrôle des 
officiers qui ont acheté les charges. En 1672, Louis XIV vend la poste à un groupe financier, la Ferme 
générale : elle assure au budget de l'Etat des rentrées d'argent fixes. On compte environ 900 bureaux de 
poste vers 1700, et 1500 vers 18003. La plupart sont gérés par une seule personne. 
La Révolution Française puis l'Empire rendent l'administration des Postes à l’Etat. Au début du XIXe 

siècle, le service de la Poste aux lettres est commode pour les citadins, les personnes qui habitent à 
proximité d'un bureau, ou pour les notables, magistrats, commerçants, qui reçoivent et expédient du 
courrier et peuvent assumer les frais d'un commissionnaire assurant le transport des lettres à leur 
domicile. Mais cela reste difficilement accessible à la France rurale qui représente pourtant 85% de la 
population4. 
 

La réforme postale d'avril 1830 
 
« La loi du 3 juin 1829 a établi un service de poste dans toutes les communes du royaume à partir du 
1er avril 1830, et elle a déterminé que pour subvenir à cette dépense les sommes actuellement allouées 
aux budgets communaux pour le service des messagers- piétons seraient versées au Trésor Royal. » 5 

 
1 Paul Charbon, Patrick Marchand, Benoît Oger, Le Patrimoine de la Poste, Paris, Flohic éditions, 1996 
2 Michel Tixier, Poste rurale et poste urbaine dans le département de la Vienne : 1830-1876, Poitiers, M. Tixier, 2000. 
3 Michel Tixier, op. cit. 
4 Le Patrimoine de la Poste, éditions Flohic, 1996. 
5 Archives départementales de la Vienne (AD86) : 7 P2. Note du sous- préfet de Châtellerault au préfet de la Vienne, le 18 

décembre 1830. 
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La réforme postale d'avril 1830 met en place la poste rurale. Son fonctionnement repose sur deux 
piliers : un outil de base avec des boîtes aux lettres destinées à recevoir le courrier qu'y déposeront les 
habitants de chaque commune, et d'autre part un acteur essentiel, le facteur rural6. Celui-ci distribue le 
courrier à domicile, reçoit des lettres de la main à la main, relève celles qui sont déposées dans les 
boîtes aux lettres des communes quand il n'y a pas de service postal dans celles- ci.    
En 1830, 38 communes sont rattachées au bureau de poste de Châtellerault et desservies par huit 
facteurs ruraux. Il est prévu que chaque boîte soit visitée de deux jours l'un, c'est-à-dire  tous les deux 
jours. Prenons en guise d'exemple le cas du facteur rural Etienne Poignand en 1838 :  première journée  
Châtellerault®Antran®Usseau®StChristophe® Sérigny®St Gervais les Trois Clochers soit environ 
25 kilomètres. Coucher à St Gervais ; seconde journée  St Gervais®Leigné sur Usseau® Vaux sur 
Vienne® Oyré® Ingrandes sur Vienne® Châtellerault soit environ 16 kilomètres. De retour à 
Châtellerault l'après midi, il se rend au bureau de poste pour remettre les lettres relevées dans sa 
tournée, faire ses comptes, et prendre le courrier à distribuer.7 Dans son trajet Châtellerault-Antran, le 
facteur rural Poignand passait par le faubourg Châteauneuf, dont il desservait au moins une partie, et 
les écarts comme les maisons au lieu dit le Sanital. Les autres parties du faubourg étant desservies par 
plusieurs facteurs ruraux, tel celui allant à Thuré, celui allant à Naintré... 
Dans les villes desservies par un bureau de poste, « Le facteur distribue les lettres et les journaux à 
domicile ; il est subordonné aux employés de tous grades du bureau auquel il est rattaché (...). Les 
facteurs de ville sont attachés aux bureaux composés (c'est un bureau géré par un directeur et plusieurs 
commis); ils font la distribution dans les villes et dans les banlieues des villes (...). »8   
La très grande majorité des lettres qui circulent en 1830 sont envoyées en port dû : c'est le destinataire 
qui acquitte le prix du port lorsqu'il prend possession de son courrier. L'introduction du timbre en 1849, 
matérialisation du port payé par l'expéditeur, ne change pas radicalement les habitudes. Il faut attendre 
que l'administration pénalise plus lourdement les tarifs des lettres en port dû pour voir son usage 
officiel disparaître en 1882. 
 

                     
Facteur rural en 1894.                                                  Le facteur de Thuré, cliché C. Arambourou, coll. particulière*  
Editions Danpas. Paris, coll. particulière    
 
*En ce début du XXe siècle, le photographe fait poser le facteur qui distribue le courrier aux femmes, alors qu’au second 
plan une jeune fille poste une missive dans une boîte aux lettres incluse dans le mur. 

 
6 Voir le journal Châtelleraudais Le Colporteur, numéro 39 du samedi 27 mars 1830. 
7 D'après les recherches effectuées par B. Poignant sur son aïeul Etienne Poignand nommé facteur rural le 18 juillet 1838. 
8 Instructions générales sur le service des Postes, article 22, mai 1832. 
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La situation particulière du faubourg de Châteauneuf 
 
N'oublions pas qu'en cette fin du XIXe siècle, des lieux dits du quartier Châteauneuf tels que la 
Brelandière, les Renardières, appartiennent à la commune de Naintré. D'abord desservis par un facteur 
rural, les choses changent lorsqu’ en octobre 1880 le ministre en responsabilité des Postes décide la 
création d'un établissement de poste dans la commune de Naintré, qui s'engage à fournir gratuitement 
pendant une période de 18 ans les locaux nécessaires à l'installation du service et au logement du 
titulaire du bureau de poste.9 Mais la tournée est trop grande pour le facteur, et le conseil municipal s'en 
émeut : 
 

 « Le maire expose au conseil que le service journalier du facteur est trop fort et qu'il y aurait 
lieu de demander à l'administration, soit un aide, soit que certaines localités de la commune 
soient desservies par le facteur des communes voisines partant de Châtellerault. Ainsi, le facteur 
de Colombiers pourrait desservir le village de la Brelandière, les Cailles, la Montée Rouge et la 
Fond fermée. Celui de Cenon les Renardières, le Bœuf - Mort, le village de l'Etang, les Bordes. 
Le conseil donne son entière approbation à l'exposé de M. le maire. »10 

 
 La Direction des Postes autorise le rattachement au bureau de Châtellerault des localités situées au 
nord de la commune de Naintré et désignées dans la délibération municipale. 
L'imbrication de l’extrémité nord de la commune de Naintré dans le quartier péri- urbain de 
Châteauneuf a encore des effets lorsqu'il s'agit d'installer le téléphone et le télégraphe à Naintré. Ainsi, 
en juin 1912, le conseil municipal de cette commune doit indiquer : 

- l'étendue de la commune où la distribution des télégrammes, avis d'appel et messages, sera faite 
gratuitement ;  

- le montant de l'indemnité allouée par la commune au piéton chargé de cette distribution ;  
- le nom du piéton municipal et de son suppléant. 

En annexe, figurent les noms des villages, hameaux, fermes, châteaux, desservis par le bureau de poste 
téléphonique et télégraphique de Châtellerault : La Fond fermée ; La Croix Poulailler ; la Montée 
Rouge ; la Basse Brelandière ; la Haute Brelandière ; le Bois Robin ; Les Hautes Tailles, les Basses 
Tailles ; le Bœuf Mort ; les Renardières ; La Villa de l'Etang ; Nonne ; Nerpuy. 
Il en est de même pour les hameaux et les fermes, desservis par le bureau de poste de Cenon : Môlé ; 
Les Bordes ; Le Prieuré ; Le Boucheau Marin ; La Commission ; Le Marchais d'Ozon. 11 
Le service postal dans le faubourg de Châteauneuf apparaît donc dans un premier temps très diffus, 
hétérogène. 
 
Le service postal à Châteauneuf : des boîtes aux lettres à une hypothétique recette de plein 
exercice 
 

La mise en place d’une boîte aux lettres 
 
 Le conseil municipal de Châtellerault, dès 1845,  est alerté du désir de la population du faubourg : 
 

« Un membre signale au Conseil le besoin que la population  de Châteauneuf éprouverait d'une 
boîte dans ce faubourg pour le service de la poste aux lettres, en ce que l'éloignement du bureau 
nécessite une longue course et une perte de temps fort préjudiciable aux intérêts et aux relations 

 
9 AD86 : 7 P 9. 
10 Délibérations du conseil municipal de Naintré, séance du 21 novembre 1888. 
11   AD86 : 7 P 45.  Délibérations du conseil municipal de  Naintré du 30 juin 1912. 
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commerciales de ce faubourg; d'autres membres disent qu'il y a en général, notamment depuis 
quelque temps, dans le service de la poste de grandes irrégularités pour la distribution des 
lettres, qui a lieu à toutes sortes d'heures, tantôt d'assez bonne heure, mais fort souvent très tard ; 
qu'enfin la levée des lettres pour le départ se fait beaucoup trop tôt par rapport à l'heure où 
passent les malles postes. Le Conseil prend en considération ces observations, et il est persuadé 
que la direction de cette ville s'empressera d'adopter toutes les mesures qui, se conciliant avec les 
communes et les nécessités de service, pourront cependant procurer aux habitants l'important 
avantage d'une plus prompte et plus régulière distribution comme plus de latitude pour la jettée 
(sic) de leurs lettres à la boîte, et enfin pour l'établissemnt d'une boîte dans le faubourg 
Châteauneuf ; pourquoi le conseil prie M. le maire de faire les démarches nécessaires pour 
obtenir ces améliorations. »12 

 
Le maire de Châtellerault a effectué les démarches, et reçoit la réponse suivante  de l'Administration 
des Postes, Inspection de la Vienne, qui nous donne des informations intéressantes sur le quartier : 
 
                                                            «  Monsieur le Maire, 

 J'ai l'honneur de vous informer que  votre demande, relative à l'établissement d'une boîte aux 
lettres supplémentaire au faubourg de Châteauneuf, commune de Châtellerault, a été accueillie 
favorablement. 
Il s'agit maintenant de faire statuer sur un projet qui doit être mis en discussion avec les 
développements que comportent ces sortes d'affaires. 
Ces renseignements additionnels concernent la population et l'étendue de la commune de 
Châtellerault, l'emplacement à assigner à la nouvelle boîte, le choix et le salaire du boîtier : 
1)  Châtellerault:  population de la ville 8619 habitants; territoire de la ville 602 hectares 90.70 ; 
population de la banlieue 1622 hbts ;  territoire de la banlieue 3277 hectares 34.10. 
2)   Emplacement assigné à la boîte : la boîte aux lettre sera-t-elle placée intra-muros ou extra-
muros? Intra. 
Nom de la rue où doit être placée la boîte supplémentaire : Grande rue et carroi de la Pompe à 
Châteauneuf. 
Numéro de la maison ? 12. 
Nom et profession du boîtier proposé : monsieur Dubois - Vernault, épicier, âgé de 28 ans. 
3)  Eloignement du Bureau, distance entre le bureau de Poste et la boîte supplémentaire : 800 
mètres. 
4)  Salaire annuel proposé pour le boîtier (celui qui fournit sa maison pour l'établissement de la 
boîte): de 40 à 50 francs. 
 Veuillez bien, monsieur le Maire, me fournir des notions précises sur les dix  paragraphes qui 
composent les éléments statistiques de notre projet de création. 
Formule de politesse. 
Note de bas de page : les boîtes supplémentaires sont levées, suivant les besoins du service, par 
les facteurs de ville. 

                                                Lettre signée par l'Inspecteur des Postes de la Vienne . »13  
 
Le progrès apporté par une boîte aux lettres installée au carroi de la Pompe est incontestable, mais 
durant plusieurs décennies encore la desserte postale de Châteauneuf reste fragmentaire. 
Un extrait des registres des délibérations du conseil municipal dans sa séance du 1er juin 1887 nous le 
montre : 

 
12   Archives municipales et communautaires de Châtellerault (AMC) 1 D 15, séance du conseil municipal du 22 avril 1845. 
13   AMC : 1 D 15 Lettre de l'administration des Postes au maire de Châtellerault, 11 novembre 1845. 
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Le maire constate : «  le quartier situé entre l'octroi de la route de Thuré et la voie de chemin de fer de 
Loudun y compris la gare de Châteauneuf n'est desservi qu'à la première distribution par le facteur de 
Thuré. Il y aurait intérêt à faire bénéficier les habitants de ce quartier des trois distributions (…). Je 
proposerais donc au conseil d'émettre un vœu dans ce sens. » Voilà donc une partie de Châteauneuf qui 
ne bénéficie que d'une tournée quotidienne, et elle est effectuée par un facteur rural. Le vœu suit la 
chaîne administrative : il est transmis au sous- préfet puis au préfet, pour être soumis à l'examen du 
service des Postes. 
 

Le faubourg de Châteauneuf desservi par les facteurs de ville de Châtellerault 
 
Le 27 juin 1887, le directeur des Postes et Télégraphes de la Vienne donne sa réponse au préfet : 
 

          « Monsieur le Préfet, 
 J'ai l'honneur de vous faire savoir que, pour répondre aux vœux de la municipalité de 
Châtellerault dont vous avez bien voulu me transmettre l'expression le 18 de ce mois, mon 
administration, sur ma proposition conforme, m'a autorisé à étendre au faubourg de Châteauneuf 
le bénéfice de la distribution urbaine. 
Le Conseil, sur la proposition de M. Duvau, a également demandé que la seconde distribution 
quotidienne des correspondances soit faite sur le périmètre de l'octroi. Je m'empresserais de faire 
étudier cette question dès que les postes d'octroi seront établis. » 
 

Avec l'arrivée du train, le faubourg s'étend et les demandes se font plus fortes. Les habitants du quartier 
de la gare de Châteauneuf  pétitionnent pour l'obtention d'une boîte aux lettres à cette gare. Le maire, J. 
Duvau, indique au Conseil du 31 juillet 1888 qu'il a fait les démarches nécessaires auprès de 
l'administration des Postes  et que cette dernière est disposée à faire desservir cette boîte pourvu que la 
ville s'engage à assumer les dépenses et acquisitions de pose et d'entretien de la boîte aux lettres ; il 
suggère que, par contre, l'employé des postes qui se trouve dans le train ne pouvant quitter son wagon 
pour décrocher la boîte de la gare, il y aura lieu de faire de nouvelles démarches près de 
l'administration du chemin de fer de l'Etat pour que ce service soit fait par un des employés de la gare. 
Il propose de voter la somme de 30 francs 50 pour l'acquisition et la pose de cette boîte.14 Sans doute 
un employé de la gare a-t-il été chargé de cette mission car on en retrouve trace en 1922 quand, dans sa 
séance du 30 octobre, le conseil municipal charge le receveur d'octroi de la gare de Châteauneuf de 
présenter la boîte aux lettres extérieure à tous les départs de trains, et décide qu'il sera alloué à cet 
employé une somme de soixante francs pour cette fonction.15 
Les facteurs assurent leur service tous les jours, dimanches et jours fériés inclus ; cependant les plus 
hautes instances politiques se penchent sur la question. Ainsi, dans la séance du Conseil municipal du 
25 mai 1895, le maire donne lecture d'une lettre adressée par le directeur des Postes et Télégraphes qui 
intéresse aussi le faubourg Châteauneuf puisque celui-ci bénéficie de la distribution urbaine du courrier 
depuis 1887 : 

 «Au cours de la discussion à laquelle a donné lieu l'examen du budget des Postes et Télégraphes 
pour 1895, la chambre des députés a manifesté le désir de voir réduire le service des facteurs les 
dimanches et jours fériés...  Dans certaines villes où il se fait 5 distributions en semaine, il n'en 
est plus effectué que 3 ou 2 le dimanche, voire même une seule...  Délibérant, le Conseil émet 
l'avis : 1) que les dimanches et jours fériés la deuxième distribution des lettres qui commence à 
11 heures 45 soit supprimée ; 2) que les 3ème et 4ème levées des boîtes qui ont lieu de 1 heure à 
2 heures 15 et de 3heures 30 à 4 heures 45 du soir soient également supprimées." 

 
14   AMC : 1 D 25. Registres des délibérations du conseil municipal. 
15   AMC : 1 D 51. Registres des délibérations du conseil municipal. 
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Le temps est venu de franchir une étape supplémentaire. 
 

Châteauneuf doté d'un bureau de poste auxiliaire 
 
Déjà, en 1895, la commune voisine de Naintré, qui a obtenu la création de son bureau de poste en 1880 
et qui, en 1888, soulignait ses difficultés à desservir l'extrêmité nord de son territoire, va plus loin : « Le 
Conseil municipal émet un vœu favorable à la création d'un bureau de poste auxiliaire dans le 
faubourg Châteauneuf, ce bureau serait d'une grande utilité pour les habitants des Renardières et de la 
Brelandière. »16 
Lors de la séance du 9 novembre de la même année, le maire de Châtellerault donne lecture d'une lettre 
de M. Limousin (conseiller municipal) qui l'a prié de porter à l'ordre du jour la question d'un vœu à 
émettre pour la création d'un bureau de poste auxiliaire dans le faubourg Châteauneuf. M. Maisonnay, 
lui aussi conseiller, dit qu'il s'est déjà entretenu précédemment de cette question avec M. le directeur 
des Postes et que M. Toussaint, coiffeur, Grand rue Châteauneuf, 47, serait disposé à prendre le bureau 
auxiliaire chez lui. M. Limousin demande que le vœu comporte également l'installation d'une cabine 
téléphonique. M. Maisonnay répond que, pour cela, la place pourrait manquer. M. Lelouet, adjoint au 
maire, fait observer que l'expérience des bureaux de poste auxiliaires faite dans différentes villes, 
notamment à Poitiers, a donné les résultats les plus satisfaisants. 
Délibérant, le conseil émet le vœu qu'un bureau de poste auxiliaire soit installé le plus promptement 
possible. 
Le 26 février 1896, le maire donne des nouvelles du vœu émis : « Monsieur le Maire dit que pour le 
bureau auxiliaire de Châteauneuf aux diverses demandes qui ont été faites par M. Maisonnay et par 
lui, il a été répondu que la répartition de ces bureaux était l'objet d'un classement et qu'on ferait 
connaître dès qu'on le pourrait le classement dont le bureau de Châteauneuf aura été l'objet. »17 
En attendant la réalisation du voeu, le faubourg est équipé d'autres boîtes aux lettres. Ainsi, le Conseil 
municipal sollicite la direction départementale des Postes pour que la levée des boîtes aux lettres dans 
le faubourg Châteauneuf soit retardée le plus possible, en particulier celle de la tour du Pont, et que 
celle située sur le boulevard d'Estrées bénéficie d'une seconde levée dans la matinée. La réponse du 
Directeur des postes de la Vienne apporte des informations intéressantes: 
 

« Les boîtes aux lettres de Châtellerault sont levées cinq fois par jour. Les rentrées au bureau du 
facteur chargé de ce service sont réglées ainsi qu'il suit : 
6 heures 45 matin                 Départ du courrier 7h matin   1ère distribution      7h matin 
10 heures 45 matin                                             11h             2ème        «              11h 45 matin 
2 heures 15 soir                                                                     3ème         «             2h 30 soir                                                                                          
4 heures 45 soir                                                                     4ème        «              5h15 soir 
9 heures 30 soir                                                  11h 40 soir 
Seule la 5ème levée ne coïncide  avec aucun départ immédiat de courrier. Toutefois en raison de 
l'heure tardive à laquelle cette dernière tournée est effectuée, j'estime qu'elle ne pourrait être 
reculée sensiblement sans compromettre la sécurité des correspondances recueillies par le 
facteur. 
J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien en donner avis à Monsieur le Maire. » 

 
A la fin de l'année, et malgré les interventions du député de la circonscription, la situation n'a guère 
évolué. Ainsi, dans la délibération du conseil municipal du 16 décembre 1896, le maire communique, à 
titre officieux, une lettre de monsieur le Sous-secrétaire d' Etat des Postes et Télégraphes à monsieur 

 
16   AD86 : 7 P 39-1. 
17   AMC : 1 D 31. 
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Duvau, député, que le maire avait prié de bien vouloir s'occuper d'un vœu émis en faveur de la création 
d'une recette auxiliaire urbaine des Postes : 
 

          « Monsieur le député et Cher collègue, 
 Vous avez bien voulu appeler mon attention sur l'intérêt qui s'attacherait à la création d'une 
recette auxiliaire urbaine des Postes dans le faubourg de Châteauneuf à Châtellerault. J'ai 
l'honneur de vous faire connaître qu'il est pris bonne note de votre intervention. Vous pouvez être 
assuré que les titres de la ville de Châtellerault à la création d'un bureau secondaire de l'espèce 
ne seront pas perdus de vue et que l'examen de la question sera repris avec le désir de seconder 
vos intentions lorsque mon administration pourra disposer des crédits prévus pour cet objet au 
projet de budget de 1897. » 

 
La réponse tant attendue arrive sous la forme d'une lettre du Ministère du Commerce et de l'Industrie, 
des Postes et Télégraphes, Sous- secrétariat des Postes et Télégraphes, adressée au sous- préfet de 
Châtellerault en date du 18 mai 1897 : « J'ai l'honneur de vous faire connaître que Monsieur le Sous- 
Secrétaire d'Etat des Postes et Télégraphes vient d'autoriser la création d'une recette auxiliaire des 
Postes dans la ville de Châtellerault, faubourg de Châteauneuf. » 
Nous ne disposons que de renseignements partiels sur le fonctionnement de ce bureau auxiliaire. 
Comme dans les autres bureaux, on devait  pouvoir y recevoir et expédier des mandats, ce qui implique 
l'existence de valeurs en numéraires, des paquets taxés, acheter des timbres- postes. Une ligne 
télégraphique relie le bureau de Châtellerault à la recette auxiliaire de Châteauneuf. Les heures 
d'ouverture sont ajustées : le directeur des postes de la Vienne indique en août 1897 que « la fermeture 
du bureau auxiliaire des postes de Châteauneuf aura lieu en semaine à 8 heures 45 au lieu de 7 heures 
et les dimanches et jours fériés à midi. » 
 

                       
 

Place de la République à Châteauneuf, coll. Jean-François Millet

Cette prolongation du service a des conséquences. Madame Villaumé, directrice du bureau auxiliaire de 
Châteauneuf, formule une demande en septembre 1897 auprès de  la ville de Châtellerault tendant à 
obtenir la gratuité du supplément d'éclairage que lui a imposé la prolongation de son service pendant 
deux heures le soir. Le conseil municipal répond à la requête  dans sa séance du 9 novembre 1897 : 
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« M. le Maire, après renseignements pris près de M. le Directeur de l'usine à gaz, a déclaré à la 
commission que le supplément d'éclairage demandé coûterait 25 francs par an  en employant un bec 
Auer. » 
Le conseil vote la somme demandée pour l’éclairage du bureau de poste jusqu’à 9 heures du soir. 
 

Au fil du temps le faubourg de Châteauneuf voit l'installation d'autres boîtes aux lettres 
 
Après la gare, la Grand- Rue, la tour du Pont et le boulevard d'Estrées, 
c'est au tour des habitants des Blanchards de Châteauneuf de réclamer 
par une pétition l'installation d'une boîte aux lettres. Le conseil 
municipal leur donne satisfaction à l'été 1897 et vote la somme de 30 
francs pour  son établissement  en assurant l'administration des postes 
qu'il sera pourvu à son entretien aux frais de la ville.  
 

 
 
 

Boîte aux lettres en fonte Delachanal dite Mougeotte (1900),  
cliché  catalogue Philatel  

Pour le confort des habitants, et pour faciliter le travail des facteurs, l'installation de nouvelles boîtes 
aux lettres est prévue : dans sa séance du 19 mars 1912, sur la proposition du maire, le Conseil vote le 
budget destiné à l'acquisition d'une boîte aux lettres qui sera placée à l'intersection des rues Chemin-
Vert-des-Loges et de Tivoli. L’administration des Postes donne son accord sous la réserve que la boîte 
ne sera levée que le soir, au cours de la distribution qui a lieu vers 4 heures à Tivoli. De même, en 
séance du 23 mai 1914,  le maire fait connaître que le quartier formé par les rues d'Antran, de l'Abattoir 
et l'avenue de Richelieu sera très prochainement doté de boîtes aux lettres ; l'une sera placée rue 
d'Antran, pour desservir le Sanital, l'autre rue de Richelieu, qui  desservirait l'avenue de Richelieu et les 
rues avoisinantes.18 
Les efforts de guerre ont sans doute ralenti, ou bloqué, le processus puisque l'on retrouve une demande 
du conseil municipal dans sa séance du 25 avril 1919 auprès de l'administration des Postes et 
Télégraphes pour l'établissement d'une boîte aux lettres route de Richelieu. De même, en mai 1919, le 
conseil autorise M. le Maire à mandater à M. le Receveur des Postes le montant du prix d'acquisition 
d'une boîte aux lettres destinée à être posée au Sanital.  
Le cas du Sanital peut être souligné : dans sa séance du 28 juin 1918, le Conseil municipal est saisi 
d'une pétition des habitants de ce quartier : 
 

« Nous ne recevons de correspondances que le matin par le facteur de campagne. Nous basant 
sur le principe adopté par l'administration des Postes (puisque les télégrammes sont apportés 
sans frais jusqu'à la limite du périmètre de l'octroi), les soussignés ont l'honneur de vous prier de 
vouloir bien transmettre notre demande à M. le Receveur, afin qu'il veuille bien ordonner, si faire 
se peut, au facteur de ville desservant la rue d'Antran, qu'il étende  jusqu'au nouvel abattoir  la 
deuxième distribution, et l'installation d'une boîte aux lettres au dit lieu. 
Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Maire, l'expression de nos respectueuses salutations. 
                                                                                                 Suivent les signatures.19 » 

 

 
18 AD86 : 1 D 48.  
19 AMC : 1 D 50. 
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 Il est demandé en octobre 1921 qu'une boîte aux lettres soit installée à l'angle de l'octroi de Thuré (rue 
de la Tranchée) pour permettre le dépôt de la correspondance  des habitants de ce quartier, celle de la 
gare étant insuffisante. L'administration fait preuve d'une certaine lenteur puisqu'il apparaît dans la 
séance du 12 août 1925 que «  faisant droit à la demande des habitants de la rue de la Tranchée, le 
Conseil sollicite de l'Administration des Postes la concession d'une boîte aux lettres rue de la Tranchée 
près le bureau d'octroi : vote à cet effet la somme de 116 fr 65, montant du prix d'achat de la boîte, à 
prendre sur le crédit des dépenses imprévues de l'exercice en cours » .20 C'est donc qu'elle n'a toujours 
pas été posée ! 
Enfin, dans la séance du 22 décembre 1938 la Commission Générale propose au Conseil municipal la 
délibération suivante : « Le Conseil municipal sollicite de l'Administration des Postes l'installation 
d'une boîte aux lettres à l'intersection des rues Châteauneuf et Clément Krebs. Décide que la dépense 
incombant à la Ville, actuellement de l'ordre de 400 francs, sera prise sur le crédit des dépenses 
imprévues de l'exercice en cours et dit que la Ville assurera la pose, l'entretien et éventuellement le 
remplacement de la boîte aux lettres. » 21 Il faudra attendre mars 1940 pour que le Receveur des postes 
fasse connaitre l'installation effective de cette boîte. 
 

L' acquisition de locaux pour y installer une recette de plein exercice 
 
A l'automne 1919, la recette auxiliaire de Châteauneuf connaît quelques difficultés dont le Conseil 
municipal de Châtellerault se fait l'écho auprès du directeur des Postes de la Vienne. Celui-ci en rend 
compte au préfet : «  Le Conseil réuni en Commission générale le samedi 13 septembre courant 
demande instamment à l'Administration des Postes de bien vouloir prendre d'urgence toutes les 
dispositions utiles pour asssurer le fonctionnement de la Recette auxiliaire du quartier de Châteauneuf 
dont la fermeture depuis quelques jours lèse profondément les intérêts d'une population d'environ 8000 
habitants ». 
 

 Le directeur ajoute : « J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dès le 8 août 1919 j'informais 
M. le Maire de Châtellerault qu'il y avait lieu de prévoir, à partir du 20 août, une nouvelle 
gérante pour la Recette auxiliaire de Châtellerault. Je priais en même temps M. le Maire de 
vouloir bien m'indiquer une postulante susceptible de gérer cette Recette. D'autre part, je 
demandais à Madame Audinet, qui venait de donner démission pour raisons de santé, de vouloir 
bien, autant que possible, continuer ses fonctions jusqu'à ce qu'il eût été pourvu à son 
remplacement. 
A défaut d'une postulante veuve de la guerre ou de toute autre personne digne d'intérêt, M. le 
Maire de Châtellerault pourrait faire appel à un commerçant du quartier de Châteauneuf qui 
consentirait à gérer accessoirement la recette auxiliaire en question. Le local est à la charge du 
gérant. » 

 
Le directeur termine : « La meilleure solution, à mon avis, serait de faire prendre par le Conseil 
Municipal de Châtellerault, une délibération tendant à la création d'une recette de plein exercice qui 
donnerait complète satisfaction au quartier de Châteauneuf. » 22 
Dans sa séance du mardi 28 octobre 1919 le conseil municipal débouche sur une demande : 
 

 «  Diverses demandes m'ont été faites et une pétition contenant un grand nombre de signatures 
m'a été adressée relativement au bureau auxiliaire des postes de Châteauneuf, fermé depuis que 

 
20   AMC : 1 D 53. 
21 AMC : 1 D 56. 
22 AMC : 3 G1P. Lettre du directeur des Postes de la Vienne au préfet. 
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Mme Audinet a donné sa démission. Il n'est pas douteux que la fermeture de ce bureau porte 
préjudice aux habitants de Châteauneuf, et c'est en prenant considération de cette situation que 
vous avez demandé que l'Administration postale fasse l'effort nécessaire pour arriver au 
rétablissement de l'état ancien. Divers candidats se sont proposés pour reprendre l'exercice de la 
recette auxiliaire, et tous ont été arrêtés par le peu de rapport de cet établissement. En effet, le 
traitement affecté au poste est de minime importance et le loyer du bureau reste à la charge de 
l'occupant. C'est dire que le rapport est nul, malgré que le travail soit assez considérable. A 
l'heure présente, je vous demande de solliciter à nouveau de l'administration postale la 
réouverture du Bureau, mais en l'invitant à prendre considération de l'insuffisance des 
rémunérations qui sont consacrées au poste et de la nécessité de les amener à un chiffre en 
rapport avec le service que ce bureau est appelé à rendre, tant aux habitants qu'à 
l'administration postale, puisque les transactions faites à Châteauneuf décongestionnent le 
Bureau de Châtellerault. »23 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil,  étant donné les difficultés démontrées dans la réorganisation du 
bureau auxiliaire de Châteauneuf, sollicite de l'administration des postes la création d'une recette de 
plein exercice qui donnerait complète satisfaction au quartier de Châteauneuf et insiste pour que cette 
création soit mise en pratique dans le plus bref délai.  
Par lettre du 12 novembre 1919, le directeur des Postes de la Vienne répond au Préfet à propos des 
délibérations du Conseil municipal de Châtellerault du 28 octobre 1919: « Je vous prie de bien vouloir 
faire prendre à la municipalité de Châtellerault, si tel est son avis, une délibération par laquelle cette 
ville prendrait l'engagement de fournir gratuitement, pendant 18 ans, le local nécessaire à 
l'établissement d'une recette simple et au logement du titulaire et de prendre à sa charge l'établissement 
d'un indicateur Thiéry. » 
Des propositions de locaux sont débattues lors de la séance du conseil municipal du 9 février 1920 : des 
démarches faites préalablement par M. Hertig et M. Genève, conseillers, il est résulté une promesse de 
vente moyennant une somme de 12 000 francs, d'une maison formant l'angle des rues d'Enfer et 
Châteauneuf. Le propriétaire de cet immeuble en consent la cession au prix indiqué et a fixé comme 
délai de réalisation de sa promesse de vente le 29 février. Cet immeuble demanderait des réparations 
dont le coût  pourrait atteindre  5 000 à 6 000 francs. 
Depuis, Melle Villaumé, propriétaire d'un immeuble en façade sur la place de la République à l'angle de 
la rue Creuzé, en proposait la vente à la ville moyennant une somme de 20 000 francs mais avec en 
plus l'indemnité de résiliation du bail du locataire occupant. La Commission des travaux a été appelée à 
visiter les locaux en question, qui paraissent à son avis demander une dépense bien moindre que l'autre 
immeuble pour leur mise en état. Le Maire a eu l'occasion de recevoir la visite de Melle Villaumé et, 
après pourparlers, il a obtenu une réduction du prix indiqué à la première demande. Au point de vue 
emplacement, l'immeuble de Melle Villaumé se présente sous des conditions plus avantageuses et la 
différence de prix n'est pas inaccessible. Et M. le Maire serait d'avis que la Commission des travaux 
visitât à nouveau l'immeuble et présentât un projet de résolution au Conseil municipal. 
 

 
23 AMC :  1 D 51. 
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Entrée de la rue Creuzé et de la Grand ‘Rue  Châteauneuf, coll. J.-F.M. 
Sur la carte postale ci-dessus on distingue, sur le trottoir de droite, le panneau signalant le bureau de poste auxiliaire, et, à 
l'entrée de la rue Creuzé, l'immeuble de Mlle Villaumé avec, au rez-de-chaussée, le café dénommé L'Etoile des Sports.

Un vif débat s'engage au sein du conseil municipal à propos du choix de l'emplacement, et surtout du 
coût de l'opération, certains conseillers estimant que l'état des finances publiques ne permet pas la 
dépense. 
Le Conseil renvoie la question à la Commission des travaux et donne à M. le Maire pleins pouvoirs 
pour discuter les questions de cession. 
Par la lettre du 26 mars 1920 que le Directeur des Postes de la Vienne adresse au Préfet, on apprend que 
le conseil municipal fixe son choix sur l'immeuble situé à l'angle des rues Ile-Cognet et Creuzé pour un 
prix de 20 000 francs; cet immeuble appartient à Mesdemoiselles Adélaïde et Gabrielle Villaumé. Le 
locataire actuel est Monsieur Dejean, cafetier, qui n'est pas à bout de bail (il faudra donc l'indemniser 
pour qu'il parte). 
Le local est acquis, mais encore faut-il que les autorisations administratives et les finances suivent ! 
Or, sur le plan administratif, aucune délibération du conseil municipal n’a répondu formellement à la 
demande du directeur des Postes quant à l’engagement de fournir gratuitement un local pendant 18 ans 
pour établir une recette simple. De plus, au niveau financier, la lettre du 2 avril 1920 du Directeur des 
Postes et des Télégraphes de la Vienne au Préfet de la Vienne n'annonce rien de bon : 
 

« Comme suite à mes correspondances des 26 et 29 Mars derniers relatives à l'achat par la ville 
de Châtellerault d'un local destiné à l'établissement d'un bureau de postes succursale, j'ai 
l'honneur de vous transmettre ci- après la copie de la lettre que vient de m'adresser mon 
administration : le nombre de créations de recettes succursales prévues au projet de budget de 
1920 est des plus restreints. Cette situation ne permet pas d'envisager la réalisation prochaine du 
projet de création d'un bureau succursale à Châtellerault, quartier de Châteauneuf. Ce projet 
devra cependant être rappelé par Monsieur le Directeur dans le programme à établir en 
conformité de l'arrêté du 15 septembre 1919. » 
 

Cela se confirme le mois suivant quand, par lettre du 14 mai 1920, le Sous-Secrétaire d'Etat des Postes 
et des Télégraphes informe le député de la Vienne Victor Boret qu' « il n'est pas possible de laisser 
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espérer à la Municipalité de Châtellerault la réalisation prochaine de sa demande. » Le maire de 
Châtellerault laisse exprimer son desarroi et son incompréhension dans une sorte de plaidoyer : 
 

«  Le faubourg Châteauneuf assez éloigné du Bureau de Poste établi en Ville, avait été doté sur 
demande du Conseil municipal d'une Recette auxiliaire des Postes. La gérante de ce Bureau dont 
le traitement était infime,ne put continuer à l'exploiter, et, par ce fait, à défaut de candidat, 
l'administration des Postes supprima le Bureau. Le faubourg Châteauneuf (...) a demandé qu'on 
rétablit ce Bureau. Nous avons donc dû étudier la question de réinstallation et l'administration 
des Postes nous a fait savoir que la seule solution serait de demander la création d'une recette de 
plein exercice. Le Conseil ayant admis ce principe, des recherches furent faites pour trouver un 
local en location, mais cela fut impossible et le Conseil se décida à envisager l'acquisition d'un 
immeuble. Après de longs pourparlers nous sommes arrivés à solutionner la question et nous 
avons expédié à la Préfecture une décision municipale acceptant la promesse de vente d'un 
immeuble répondant par sa situation et sa grandeur au vœu de l'administration postale et 
solutionnant la question au point de vue des intérêts du faubourg. Mais à l'heure présente nous 
rencontrons des difficultés provenant de l'Administration postale. En effet la Direction des 
Postes, prétextant que le Conseil n'a pas pris a priori l'engagement de fournir gratuitement un 
local pendant 18 ans et de prendre à sa charge l'établissement du tableau indicateur Thiery, nous 
rétorque que la création du Bureau paraît impossible quant à présent, le projet en vue ne faisant 
point partie du programme incorporé au budget des Postes et Télégraphes en 1920. Il est bien 
évident cependant que le Conseil ne pouvait prendre un engagement sans avoir un immeuble 
assuré, et que sa décision d'achat communiquée à l'Administration postale détermine ipso-facto 
la mise de cet immeuble gratuitement à la disposition de l'administration des Postes. Mais la 
question importante qui paraît résulter de la lettre que nous avons reçue de la Direction, c'est 
que le Ministère qui n'a pas encore statué sur la création pourrait être dans l'impossibilité d'y 
donner suite en 1920 et même en 1921. Or vous comprendrez quelle serait la situation de la 
municipalité acquérant un immeuble (car la promesse de vente est acceptée par conséquence 
exécutoire) et ne pouvant obtenir la création sollicitée (...). » 24 
 

Les années passent, le local est acheté, on y installe la recette auxiliaire, mais le conseil municipal 
attend toujours la transformation en recette de plein exercice. Ainsi le 8 octobre 1923 le conseil 
municipal réitère son vœu : 
 

« En 1920 l'administration centrale des Postes et Télégraphes avait promis la transformation du 
bureau auxiliaire du quartier de Châteauneuf en recette de plein exercice. Sur la proposition  de 
M. Ripault, le Conseil général, à sa dernière session, a émis un voeu en ce sens (...). Je vous 
demande d'émettre à nouveau le voeu que le bureau auxiliaire du quartier de Châteauneuf soit 
transformé en recette de plein exercice, selon la promesses qui a été faite en 1920 par M. le Sous-
Secrétaire d'Etat aux Postes et Télégraphes. Le conseil, à l'unanimité, adopte la proposition de 
M. le Maire. »25 
 

Le préfet a transmis au maire la réponse du Directeur des Postes, qui la fait connaître au conseil en 
séance du 16 novembre 1923 : 
 

« Monsieur le Préfet, vous avez bien voulu me transmettre pour examen un extrait d'une 
délibération prise le 8 octobre courant par la municipalité de Châtellerault au sujet de la 

 
24   AMC :  3 G1P. lettre du maire de Châtellerault au sous préfet, 19 juin 1920. 
25   AMC : 1 D 52. 
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transformation en bureau de plein exercice de la recette auxiliaire du quartier Châteauneuf. Il est 
indispensable, pour que cette demande soit transmise à l'Administration, que la municipalité 
s'engage, par délibération spéciale, à fournir gratuitement pendant dix huit ans le local 
nécessaire au fonctionnement du service et au logement du titulaire et à acquérir un indicateur 
de levée système Thiéry. Lorsque cette délibération aura été prise, je saisirai de nouveau M. le 
Sous-secrétaire d'Etat de la question. » 

 

 
 

La recette auxiliaire de l'autre côté de la place de la République, coll. J.-F. M. 
 
On remarque ici que la même demande avait déjà été formulée par le directeur des Postes de la Vienne 
en novembre 1919, mais que la délibération n'avait jamais été actée !! 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide de fournir gratuitement et pendant 18 ans, pour les 
nécessités du service, le local actuellement occupé par la recette auxiliaire des Postes du quartier 
Châteauneuf ainsi que le logement attribué dans le même immeuble à la titulaire actuelle, et d'acquérir 
un indicateur de levée, système Thiéry. 
En séance du 29 janvier 1924 le Maire fait part au Conseil d'une lettre reçue du Préfet: 
 

« Comme suite à la délibération prise le 16 novembre 1923, par la municipalité de Châtellerault, 
au sujet de la création d'une recette des Postes de plein exercice dans le quartier de Châteauneuf, 
M. le Directeur des Postes et Télégraphes me fait connaître, conformément aux instructions de 
son administration que, ne disposant d'aucune ressource pour la création de recettes des Postes il 
ne lui est pas possible d'examiner utilement le demande présentée par votre conseil municipal. » 
 

Le maire indique ensuite au Conseil : « Immédiatement j'ai saisi de la question une personnalité en vue 
de faire une nouvelle intervention auprès des pouvoirs compétents afin d'arriver à une solution 
favorable » . Le maire intervient auprès du président de la Chambre des députés, Raoul Péret, député de 
la Vienne, qui s'adresse au  Sous-Secrétaire d'Etat aux Postes et Télégraphes. Ce dernier lui répond : «  
J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en l'absence de toute disponibilité, mon Administration ne 
peut, quant à présent, que surseoir aux créations de l'espèce. Mais il est gardé bonne note de votre 
intervention dont il sera tenu le plus grand compte dès que la situation se modifiera d'une manière 
favorable. »26  Il manque toujours le nerf de la guerre : l'argent! 
Nouvelle tentative en septembre 1924 : le maire indique au Conseil qu’ « il avait demandé il y a 

 
26   AMC : 1 D 52, séance du 15 février 1924. 
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quelque temps à M. Boret, député de la Vienne, d'intervenir en faveur du projet de transformation en 
bureau de plein exercice de la recette auxiliaire du quartier de Châteauneuf ». Il donne lecture au 
conseil de la réponse du directeur des P.T.T. de la Vienne :  
 

 «  (...) j'ai l'honneur de vous faire connaître que c'est mon Administration Centrale qui a seule 
plein pouvoir pour prendre une décision pour la création des recettes des Postes. En ce qui 
concerne mes services, le nécessaire a été fait entièrement. J'ajoute toutefois que cette 
transformation, qui me parait justifiée, ne me semble guère possible au cours du présent exercice 
par suite de l'insuffisance des crédits alloués à cet effet au ministère des PTT au titre du budget 
de 1924. »27. 

 
Les années passent, mais la situation de la recette postale de Châteauneuf n'évolue pas : en date du 13 
février 1936, madame Vergnolle, gérante de la recette auxiliaire écrit au directeur des Postes de la 
Vienne pour l' « informer de sa décision de cesser la gérance à la date du 31 mars ». Deux candidates 
postulent  : madame Villières domiciliée rue Bourbon, et madame Barbotin domiciliée rue Krebs. Le 
maire propose de désigner madame Barbotin « qui a géré une recette auxiliaire à Caudéran (Loiret), 
fait des remplacements dans les Postes, et donne toute garantie morale, de dévouement et 
d'expérience. » 28 
En mars 1940 les délibérations du conseil municipal montrent que Châteauneuf a toujours une recette 
auxiliaire : 
 

 « En ce qui concerne le bureau auxiliaire de Châteauneuf, après entente avec le service des 
Postes, il a été décidé que la boîte sera agrandie. M. Dalbert, conseiller municipal, profite de 
cette question pour signaler le gros travail qui est demandé à la receveuse de ce bureau 
auxiliaire pour un salaire très modique. M. le Maire répond que la question ne lui a pas 
échappé ; que cette recette auxiliaire étant donné l'accroissement de la population de 
Châteauneuf, mériterait d'être transformée en recette de plein exercice. Il prendra texte de 
l'intervention de M. Dalbert pour attirer l'attention du Ministère des Postes sur cette situation qui 
ne peut se prolonger. »29 

 
La question du bureau de Poste de Châteauneuf dure depuis 20 ans ! 
Le service postal, c'est aussi le téléphone. Dans la séance du conseil municipal du 15 décembre 1899, le 
maire évoque une lettre du Préfet de la Vienne faisant connaître que le Conseil général de la Vienne 
avait décidé la création d'un réseau téléphonique dans le département et demandant si le Conseil 
désirait voir relier Châtellerault à ce réseau, auquel cas la ville aurait à supporter une charge annuelle 
qui serait au début de 1 670 francs et qui diminuerait tous les ans au fur et à mesure de l'amortissement 
du capital, qui pourrait être atteint au bout de 15 ans. Le Conseil décide que la ville de Châtellerault 
sera reliée au réseau téléphonique en projet et que les subventions annuelles à fournir par la commune 
seront inscrites aux budgets futurs.30 
On sait qu'il existait une cabine téléphonique à la gare de Châteauneuf au moins en novembre 1907 
puisque dans la séance du conseil municipal de ce jour celui-ci demande « qu'une cabine téléphonique 
soit installée à la gare d'Orléans comme cela existe à la gare de Châteauneuf et dans presque toutes les 
gares du réseau ».31 

 
27   AMC : 1 D 52, séance du 26 septembre 1924. 
28   AMC : 3 G 1P. 
29   AMC : 1 D 56. 
30   AMC : 1 D 35. 
31   AMC : 1 D 42, séance du conseil du 12 novembre 1907. 
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En juillet 1928 une cabine téléphonique est installée boulevard d'Estrées chez madame Daugy. « Le 
coût s'élève à 9 960 francs, mais il est à partager avec la commune de Naintré car les habitants des 
Renardières seront appelés à faire usage de cette cabine ».32 
Le faubourg de Châteauneuf, sur la rive gauche de la Vienne, fut d'abord desservi par divers facteurs 
ruraux sur le chemin des communes environnantes. Obtenant sa première boîte aux lettres en 1845 au 
carroi de la Pompe, il bénéficie de la distribution du courrier par les facteurs de ville en 1887, et reçoit 
une recette auxiliaire des Postes en 1897. C'est une marque de l'essor du faubourg, soutenu par l'activité 
de la Manufacture. Cela se manifeste aussi, dans les décennies qui suivent, par l'installation de 
nouvelles boîtes aux lettres, quadrillage du quartier au service des habitants. L'entre-deux-guerres 
pouvait marquer un tournant dans l'histoire postale du faubourg par la transformation de la recette 
auxiliaire en recette de plein exercice. La municipalité procède alors aux acquisitions nécessaires, mais 
les contraintes budgétaires nationales ne permettent pas la réalisation du projet : en 1940 le faubourg 
est toujours desservi par une recette auxiliaire, place de la République. 
Au lendemain de la guerre, la municipalité relance la demande d’une recette de plein exercice : 
satisfaction est enfin accordée en septembre 1946 ! Dès lors, la municipalité n’est plus tenue d’assurer 
le logement, le chauffage et l’éclairage de la Recette. Propriétaire des locaux, elle fixe un loyer annuel 
à l’administration des PTT. 
 La dernière étape en date de la pérégrination des services postaux  dans le quartier 
Châteauneuf s’opère  au printemps 1975 : à l’occasion de la réalisation du centre commercial situé au 
140 de la Grand Rue, la municipalité décide d’acquérir deux cellules pour installer les locaux du 
nouveau bureau de poste. Celui-ci y fonctionne  toujours aujourd’hui, et vient de bénéficier d’un 
réaménagement complet à la fin de 2014 apportant au quartier un service public bien apprécié. 

 
                                                                                                                   Jean-Luc Gillard 
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